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SCP CELICE, TEXIDOR, PERIER, avocats

LecWXUe dX YeQdUedL 2 MXLQ 2023
REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

Vu la procpdure suivante :

D'une part, la sociptp Paprec Ile-de-France, venant au[ droits de la sociptp Mptalarc, a demandp au tribunal administratif de
Melun de condamner l'Etat j lui verser la somme de 1 235 000 euros, avec intprrts au tau[ lpgal et capitalisation des
intprrts, en rpparation du prpjudice qu'elle estime avoir subi du fait de la dpcision du prpfet du Val-de-Marne de mettre j la
charge de la sociptp Mptalarc une partie des frais de dppollution d'un centre de traitement de dpchets anciennement e[ploitp
par la sociptp LGD Dpveloppement, situp sur le territoire de la commune de Limeil-Brpvanne.

D'autre part, la mrme sociptp a demandp au tribunal administratif de Nantes de condamner l'Agence de l'environnement et
de la mavtrise de l'pnergie (ADEME) j lui restituer la somme de 1 235 000 euros, avec intprrts au tau[ lpgal et
capitalisation des intprrts, qu'elle estime avoir ptp ind�ment mise j la charge de la sociptp Mptalarc.

Par une ordonnance du prpsident de la section du contentieu[ du Conseil d'Etat, le jugement de cette seconde demande a ptp
attribup au tribunal administratif de Melun, en application des articles R. 342-1 et suivants du code de justice
administrative.

Par un jugement nos 1508809, 1600202 du 8 juin 2018, le tribunal administratif de Melun, a\ant joint ces demandes, a,
d'une part, condamnp l'ADEME j verser j la sociptp Paprec Ile-de-France la somme de 1 235 000 euros, augmentpe des
intprrts au tau[ lpgal j compter du 2 juillet 2015, et, d'autre part, rejetp le surplus des conclusions prpsentpes par cette
sociptp.

Par un arrrt n� 18PA02937 du 23 dpcembre 2020, la cour administrative d'appel de Paris a, sur appel principal de l'ADEME
et appel incident de la sociptp Paprec Ile-de-France, d'une part, annulp ce jugement, d'autre part, rejetp la demande de la
sociptp Paprec Ile-de-France tendant j la condamnation de l'ADEME et, enÀn, condamnp l'Etat j verser j la sociptp Paprec
Ile-de-France la somme de 1 235 000 euros, assortie des intprrts au tau[ lpgal j compter du 2 juillet 2015 et de la
capitalisation de ces intprrts.

Par un pourvoi, enregistrp le 24 fpvrier 2021 au secrptariat du contentieu[ du Conseil d'Etat, la ministre de la transition
pcologique demande au Conseil d'Etat d'annuler cet arrrt en tant qu'il condamne l'Etat.

Vu les autres piqces du dossier ;

Vu :
- le code de l'environnement ;
- le code de justice administrative ;

Aprqs avoir entendu en spance publique :

- le rapport de M. Bruno Bachini, conseiller d'Etat,

- les conclusions de M. Nicolas Agnou[, rapporteur public ;

La parole a\ant ptp donnpe, aprqs les conclusions, j la SCP Borp, Salve de Bruneton, Mpgret, avocat de l'Agence de
l'environnement et de la maitrise de l'pnergie (ADEME) et j la SCP Cplice, Te[idor, Pprier, avocat de la sociptp Paprec Ile-
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de-France ;

Considprant ce qui suit :

1. Il ressort des piqces du dossier soumis au[ juges du fond que le prpfet du Val-de-Marne a, par un arrrtp du 16 novembre
2005, autorisp la sociptp LGD Dpveloppement j e[ploiter, au titre de la lpgislation sur les installations classpes pour la
protection de l'environnement, sur le territoire de la commune de Limeil-Brpvannes, un centre de tri et de transit de dpchets
issus de chantiers de construction ou de dpmolition. A\ant constatp que cette sociptp ne respectait pas les prescriptions
relatives j l'e[ploitation du site, le prpfet a, aprqs mises en demeure infructueuses, suspendu son activitp par un arrrtp du 15
novembre 2010. A la suite de la liquidation judiciaire de la sociptp, il a demandp j l'Agence de l'environnement et de la
mavtrise de l'pnergie (ADEME) d'intervenir, pour spcuriser le site et pvacuer les dpchets, au[ frais des personnes ph\siques
ou morales responsables, cette derniqre a\ant engagp, j ce titre, des dppenses j hauteur d'un montant de 19 500 000 euros
Par un courrier du 23 janvier 2012, le prpfet du Val-de-Marne a indiqup j la sociptp Mptalarc, chargpe de la collecte et du
transport de dpchets issus de chantiers pour le compte d'entreprises tierces, qu'elle devait rtre regardpe comme responsable,
au sens de l'article L. 541-2 du code de l'environnement, d'une partie des dpchets abandonnps sur le site en question et qu'il
lui appartenait, j ce titre, d'en Ànancer l'plimination, sous peine de sanctions prises en application de l'article L. 541-3 du
mrme code. Il l'invitait j se rapprocher de l'ADEME aÀn d'ptablir le montant de sa participation Ànanciqre. Par un courrier
du 15 juin 2012, le prpsident de l'ADEME, aprqs versement par cette sociptp d'une somme d'un montant de 1 235 000 euros
au titre de sa contribution au[ travau[ d'plimination des dpchets, lui a adressp le titre de recettes correspondant.

2. Par deu[ courriers du 1er juillet 2015, la sociptp Mptalarc a, d'une part, demandp au prpfet du Val-de-Marne que l'Etat lui
verse la somme de 1 235 000 euros en rpparation du prpjudice qu'elle estime avoir subi du fait de sa dpsignation comme
responsable d'une partie des dpchets abandonnps sur le site de Limeil-Brpvannes et, d'autre part, demandp au prpsident de
l'ADEME de lui restituer cette mrme somme de 1 235 000 euros qu'elle estime avoir verspe j tort. Par un jugement du 8
juin 2018, le tribunal administratif de Melun, a\ant joint les demandes par lesquelles la sociptp Paprec Ile-de-France,
venant au[ droits de la sociptp Mptalarc, a mis respectivement en cause la responsabilitp de l'ADEME et celle de l'Etat, a,
d'une part, condamnp l'ADEME j verser j la sociptp Paprec Ile-de-France la somme de 1 235 000 euros avec intprrts au
tau[ lpgal j compter du 2 juillet 2015 et, d'autre part, rejetp le surplus des conclusions de ses demandes. Par un arrrt du 23
dpcembre 2020, contre lequel le ministre de la transition pcologique et de la cohpsion des territoires se pourvoit en tant qu'il
lui est dpfavorable, la cour administrative d'appel de Paris a, sur appel principal de l'ADEME et appel incident de la sociptp
Paprec Ile-de-France, d'une part, annulp ce jugement, d'autre part, rejetp les conclusions des demandes de la sociptp Paprec
Ile-de-France tendant j la condamnation de l'ADEME et, enÀn, condamnp l'Etat j lui verser la somme de 1 235 000 euros
avec intprrts au tau[ lpgal j compter du 2 juillet 2015 et capitalisation des intprrts.

3. En premier lieu, il ressort des piqces du dossier soumis au[ juges du fond que, par des mpmoires prpsentps le 31 octobre
2017, la sociptp Paprec Ile-de-France a demandp, dans chacune des deu[ instances ultprieurement jointes par le tribunal
administratif, la condamnation solidaire de l'ADEME et de l'Etat j lui verser la somme de 1 235 000 euros. Par suite, en
jugeant que l'appel incident de la sociptp tendant j ce que l'Etat soit condamnp au cas o� il serait fait droit j l'appel de
l'ADEME, qui ne soulevait pas un litige distinct, ptait recevable, la cour administrative d'appel n'a pas commis d'erreur de
droit ni dpnaturp les piqces du dossier qui lui ptait soumis.

4. En deu[iqme lieu, en estimant qu'il ne rpsultait pas de l'instruction que la sociptp Mptalarc aurait continup j dpposer des
dpchets aprqs la publication de la dpcision de suspension de l'activitp de la sociptp LGD prise par le prpfet du Val-de-Marne
le 15 novembre 2010, aprqs avoir relevp que le courrier du prpfet du 23 janvier 2012 faisant ptat d'apports de dpchets entre
mai 2010 et avril 2011 portait, en rpalitp, sur des dpchets qui avaient ptp conÀps j la sociptp LGD entre le 1er janvier 2009
et le 23 novembre 2010, la cour administrative d'appel n'a pas dpnaturp les piqces du dossier qui lui ptait soumis.

5. En troisiqme lieu, au[ termes de l'article L. 541-1-1 du code de l'environnement : " Au sens du prpsent chapitre, on
entend par : / Dpchet : toute substance ou tout objet, ou plus gpnpralement tout bien meuble, dont le dptenteur se dpfait ou
dont il a l'intention ou l'obligation de se dpfaire (...) / Gestion des dpchets : la collecte, le transport, la valorisation et
l'plimination des dpchets et, plus largement, toute activitp participant de l'organisation de la prise en charge des dpchets
depuis leur production jusqu'j leur traitement Ànal, \ compris les activitps de npgoce ou de courtage et la supervision de
l'ensemble de ces opprations ; / Producteur de dpchets : toute personne dont l'activitp produit des dpchets (producteur initial
de dpchets) ou toute personne qui effectue des opprations de traitement des dpchets conduisant j un changement de la
nature ou de la composition de ces dpchets (producteur subspquent de dpchets) ; / Dptenteur de dpchets : producteur des
dpchets ou toute autre personne qui se trouve en possession des dpchets (...) ". Au[ termes de l'article L. 541-2 du mrme
code : " Tout producteur ou dptenteur de dpchets est tenu d'en assurer ou d'en faire assurer la gestion, conformpment au[
dispositions du prpsent chapitre. / Tout producteur ou dptenteur de dpchets est responsable de la gestion de ces dpchets
jusqu'j leur plimination ou valorisation Ànale, mrme lorsque le dpchet est transfprp j des Àns de traitement j un tiers. / Tout
producteur ou dptenteur de dpchets s'assure que la personne j qui il les remet est autorispe j les prendre en charge ". Au[
termes de l'article L. 541-3 du mrme code, dans sa rpdaction alors applicable : " I. - Lorsque des dpchets sont abandonnps,
dpposps ou gprps contrairement au[ prescriptions du prpsent chapitre et des rqglements pris pour leur application, l'autoritp
titulaire du pouvoir de police compptente avise le producteur ou dptenteur de dpchets des faits qui lui sont reprochps ainsi
que des sanctions qu'il encourt et (...) peut le mettre en demeure d'effectuer les opprations npcessaires au respect de cette
rpglementation dans un dplai dpterminp. / Au terme de cette procpdure, si la personne concernpe n'a pas obtempprp j cette
injonction dans le dplai imparti par la mise en demeure, l'autoritp titulaire du pouvoir de police compptente peut (...) : / 1�



06/06/2023 17:21 ArianeWeb

hWWpV://ZZZ.conVeil-eWaW.fr/arianeZeb/#/YieZ-docXmenW/?VWorage=WrXe 3/4

L'obliger j consigner entre les mains d'un comptable public une somme correspondant au montant des mesures prescrites,
laquelle est restitupe au fur et j mesure de l'e[pcution de ces mesures. (...) / 2� Faire procpder d'ofÀce, en lieu et place de la
personne mise en demeure et j ses frais, j l'e[pcution des mesures prescrites. Les sommes consignpes en application du 1�
peuvent rtre utilispes pour rpgler les dppenses ainsi engagpes ; / (...) L'e[pcution des travau[ ordonnps d'ofÀce peut rtre
conÀpe par le ministre chargp de l'environnement j l'Agence de l'environnement et de la mavtrise de l'pnergie ou j un autre
ptablissement public compptent. Les sommes consignpes leur sont alors reverspes j leur demande. (...) / V. - Si le
producteur ou le dptenteur des dpchets ne peut rtre identiÀp ou s'il est insolvable, l'Etat peut, avec le concours Ànancier
pventuel des collectivitps territoriales, conÀer la gestion des dpchets et la remise en ptat du site pollup par ces dpchets j
l'Agence de l'environnement et de la mavtrise de l'pnergie ou j un autre ptablissement public compptent ". Il rpsulte de ces
dispositions que le propriptaire ou le dptenteur des dpchets a la responsabilitp de leur plimination, la seule circonstance qu'il
ait passp un contrat en vue d'assurer celle-ci ne pouvant notamment l'e[onprer de ses obligations lpgales au[quelles il ne
peut rtre regardp comme a\ant satisfait qu'au terme de l'plimination des dpchets.

6. Toutefois, au[ termes de l'article L. 541-8 du code de l'environnement : " La collecte, le transport, le courtage et le
npgoce de dpchets sont, dans des conditions À[pes par dpcret en Conseil d'Etat, rpglementps et soumis soit j autorisation de
l'autoritp administrative dqs lors que les dpchets prpsentent de graves dangers ou inconvpnients pour les intprrts protpgps
par la prpsente section, soit j dpclaration s'ils ne prpsentent pas de tels dangers ou inconvpnients. / Les collecteurs, les
transporteurs, les npgociants et les courtiers respectent les objectifs visps j l'article L. 541-1 ". De plus, le I de l'article R.
541-50 du mrme code, dans sa version alors applicable, dispose que " pour e[ercer l'activitp de collecte ou de transport de
dpchets, les entreprises doivent dpposer une dpclaration auprqs du prpfet du dppartement o� se trouve leur siqge social ou, j
dpfaut, le domicile du dpclarant " et au[ termes du I de l'article R. 541-51 du mrme code : " La dpclaration prpvue au I de
l'article R. 541-50 comporte : / 1� Un engagement du dpclarant de ne transporter les dpchets que vers des installations de
traitement conformes au titre Ier du prpsent livre ; / 2� Un engagement de procpder j la gestion des dpchets transportps par
ses soins qu'il aurait abandonnps, dpversps ou orientps vers une destination non conforme j la rpglementation relative au
traitement des dpchets ; / 3� Un engagement d'informer sans dplai, en cas d'accident ou de dpversement accidentel de
dpchets, le prpfet territorialement compptent ".

7. En se fondant sur la circonstance que l'activitp de la sociptp Mptalarc avait uniquement consistp j collecter et transporter
des dpchets pour le compte de tiers jusqu'j un centre de tri autorisp par l'administration conformpment au[ dispositions
particuliqres du code de l'environnement rpgissant cette activitp citpes au point prpcpdent, pour juger que cette sociptp, dont
elle a, par ailleurs, estimp, par une apprpciation souveraine, qu'elle n'avait commis aucune npgligence, ne pouvait rtre
regardpe comme a\ant la qualitp de producteur ou de dptenteur des dpchets au sens de l'article L. 541-1-1 du code de
l'environnement, et en dpduire que le prpfet du Val-de-Marne ne pouvait mettre une somme j sa charge sur le fondement de
l'article L. 541-3 du mrme code, la cour administrative d'appel de Paris n'a pas commis d'erreur de droit.

8. Il rpsulte de tout ce qui prpcqde que le ministre de la transition pcologique et de la cohpsion des territoires n'est pas fondp
j demander l'annulation de l'arrrt qu'il attaque en tant qu'il condamne l'Etat j verser j la sociptp Paprec Ile-de-France la
somme de 1 235 000 euros avec intprrts au tau[ lpgal j compter du 2 juillet 2015 et capitalisation des intprrts.

Sur le pourvoi provoqup de la sociptp Paprec Ile-de-France :

9. Il rpsulte de ce qui est dit au point 8 que, dqs lors que les conclusions du pourvoi du ministre de la transition pcologique
et de la cohpsion des territoires contre l'arrrt du 23 dpcembre 2020 ne sont pas accueillies, la sociptp Paprec Ile-de-France
n'est pas recevable j demander, par des conclusions subsidiaires prpsentpes aprqs l'e[piration du dplai de recours,
l'annulation du mrme arrrt en tant qu'il statue sur la responsabilitp de l'ADEME.

Sur les conclusions prpsentpes au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative :

10. Il \ a lieu, dans les circonstances de l'espqce, de mettre j la charge de l'Etat la somme de 3 500 euros j verser j la
sociptp Paprec Ile-de-France au titre de ces dispositions. En revanche, ces dispositions font obstacle j ce que la somme
demandpe j ce titre par l'ADEME soit mise j la charge de la sociptp Paprec Ile-de-France, qui n'est pas la partie perdante
dans la prpsente instance.

D E C I D E :
--------------
Article 1er : Le pourvoi du ministre de la transition pcologique et de la cohpsion des territoires est rejetp.
Article 2 : L'Etat versera j la sociptp Paprec Ile-de-France une somme de 3 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code
de justice administrative.
Article 3 : Le pourvoi provoqup de la sociptp Paprec Ile-de-France est rejetp.
Article 4 : Les conclusions prpsentpes par l'Agence de l'environnement et de la mavtrise de l'pnergie au titre de l'article L.
761-1 du code de justice administrative sont rejetpes.
Article 5 : La prpsente dpcision sera notiÀpe au ministre de la transition pcologique et de la cohpsion des territoires, j la
sociptp Paprec Ile-de-France et j l'Agence de l'environnement et de la mavtrise de l'pnergie.
Dplibprp j l'issue de la spance du 12 mai 2023 o� sipgeaient : M. Rpm\ SchZart], prpsident adjoint de la section du
contentieu[, prpsidant ; Mme Isabelle de Silva, M. Jean-Philippe Mochon, prpsidents de chambre ; Mme Sophie-Caroline
de Margerie, Mme Su]anne von Coester, Mme Fabienne Lambole], M. Olivier Ye]nikian, M. C\ril Roger-Lacan,
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conseillers d'Etat et M. Bruno Bachini, conseiller d'Etat-rapporteur.

Rendu le 2 juin 2023.
Le prpsident :
Signp : M. Rpm\ SchZart]
Le rapporteur :
Signp : M. Bruno Bachini
La secrptaire :
Signp : Mme Marie-Adeline Allain


